
vient de donnrlieubådtbienrist rocès. Le.Joürnal d
Trois2RivièrCe' e lais'aller à'une' légitime indgntion à

Ytue de ce' rrocèê'. et ls' demande'sinous sòïnmedans t
pays où'e libi-ed ercile du 'cutealiqùe est reconnu p
des traité colennels 'i' nous ivOns-sou:le 'despoisme dil
czar de Russie, ousi'erifiîsnoi rüeveaonsauftemps du pa'ganismu

voîri en réséél'aoair, Guibord:"ncitoyen de 'Mon
réal, du'nom de GuiibNdest morsubitementsans avoir reç
la commnunionl an ile et é mL arit encoe 'au nombre de's"nier
bres de l'Institut Canadien, qui est soi" le coi'p des censuri
ecciati es ndéi des- lÍois.-'IEliseé qui le défenden
explresément nn pareil ca n a.ouiu faire dnner. à ce citoye
la sépulture eccclésiastique. M..Rouasseolt, curé de Notre-Damn
de Montrral, s'y est refus, comne il:devait aprèsavoir pr
les instructions de Ml'A daniutirateàr:,De là grand éioi parm
les chef§ du' far'n'éu Institut. Pour térioinîïier une fois de plu
de leur hai' e'nihtrla'reliion aïiofile t du mép rs qu'i
professent 1ou ales lois'de 'i E lise, ilsont intenté devant tn tri
bunal civil un rocès A ec«ré louisselot et aux marguiller
de la paroisse.

Nous ne voulon¶ pas donn'er dedétails sur êeprncés. ioi
n'en teions compte que .poil r. igna.ler i usurpa t ion c riai le
Incrilége donï'se 'réd sa ble le poutar :ulii an ingéran
dans des matièresparnient spirit ulles er ecrle.i.Ltieiee. ucîn
tribuînal civil, 'ul- i ,lé i: ili alit cou-t > itie c ii voir, ie lieu
avoir de juridiction sur le slnbables atières ui ne ont sau
mises qu'à la eule autorité .ecclésiati ue et' mine de droit di
vin, car lEglise, étant uneý ociete extérieure et vibibîle ut di
toutes la plus parfaite' a un poui a ir oui verain et inîlépen' hlnit d
toute ui:ie hiî''naine': ce pouvoir ne relève que de 'Di
iaul. Leîouv'o i ou civil 'n'aurit 'donc is re ~a
ricur, ce serait iun i, bsirdilé loin îler/ là, il'lui e'.%-b' dorui
et eou uni mii(n est de lui vnir 'er id d ns' a'hse 'i
a à remplir, en) réliriianit le. vice et'n favorisaant la vertu
C'est donc pius que de la éinér'ité'- la pîiance. sécuIièIe de
s'arroger le droit île cnitrôler les actes du pouvoir ecclésiai
tique et de I s .juger ; c'est une horreur, tlin attentat vraimen
sacrilège. Et ce spectacle, lamentable entre tous, di potivoi
civil se faisait 1 ju ''d'e'iatarité ea:ci lastique iroi l'avons nu-.
jourd'hui Nous les yeux, au grand candale des idèls.et à la
huote de la religion

Ce qui est de nature à sirprendre gr;indement, c'ëst qu'un
standale Pareil se ti'oduiîe j au i onernt 'où Pie IX vient de
donner un Contitution qui, ConilrniUnt les anéiens canons, Ilorte'
la peine d'î vain anuniicition, encouri î ipso fifado et réservée au
Soaverai Pîutile, contre ceux qui emujpchent dirccteient ou
iidil ectuu ies inti'xtma'cice de la iuridition eccldsiast ique, soit au
for intèrieir, soit auil for extérieur, et qui recourent pour cela
ai for civil ; cotre veux ausi qui ordonnent ces niesures, les
ratifa. ut ou tiir pi étrit l'api de' leur éonseil ou de leur fi-
veur; contre ceux qi forcent .directenent ou in'directeme'nt les
juges laïqujes à 't ainier, déviant, leur tribtiimal les ecclésiastiqîues,
ceztrairmnat aux dispositions du droit canon, et contre ceux
qui foit des lois ou des décrets en opposition avec la liberté et
les droits de P'Eglise..

Une chose qu'il faut bien reiarquer ici, c'est que non seule-
ment.es eclélsiatiques:ne ppirent pas êtr cités devant les
tribunaux laïques pour avoir observé' et fait observer les lois: de
l'Eglite,.poir avoir.exercé les droits qu'elle.leur donne, quand
meme l'Etat'ne voudrait pas les reconnuître; mais que, de. plus,
il., ne peuvent être anenési généraleiment : parlant, à conla-
raitre devant ces tribuinnux'pour affiates criminelles et même
civil Aucunu age, fut il .irniCiia iail, ne saurait prévaloir
contre ce pri«Vilège qüé ledroit'cnnoiseé åtlbliCen favtirdesr
eccléèiatiques.; eux-momes n'ont ias la faculté .d'y renoncer.
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es Que de prêtres cepen dant' n'avons . st pasvs citées devant 'les
la tribunaux'civil dépuis un certain nombre 'd'années ! Quefaut-
n il en concire ?Que les lois de. l.glise sont-méconnues, foulées
ir aux pied, et que vivantdan une oiét"chiétienn e nous respec-
lu tans moins les lois qui la g riésent que les païens ne' respeétaient'

e." les leurs.
t-. .'Noius"profitons de la circonstance pour rajpelerque'si l'Eglise
ai est ursociété prfaite, éablie par ésus Christi ce qui 'est in-
i déniable, elle 'eut de droit divin acquérir et posséder, à titre de

és propriété, des biens temporelso et les adîhinistrerr indépendam-,
t ment de 'la;puissance séculièreý Ce'dr'oit 'uj'a-l'Eglise est impres-

n criptible. 'Elle"seùle a juridic ton sur les biens qu'elle possède '

e le pouvoir'civil: ne saurait, rien statuer en ce qui les concerne.
is Aaus>i. déclare-t-elle exempts de tout, tribut, de toute' taxe, de.
ni tote redevance, de touti charge, que voudrait' leur imposer-ce ...
s 'duivoir, les biens de n'iiporte quelle église, tant ceux'qui. sont
ls .utilesou. écessaires à son ornementation et*à a cons'ervation'

-ulue ceux qui sont, destinés à l'honnéte soutien de ses. ministres.
s Elle déclare pareillement. exempts. tous les biens qu'elle consacre

aua -otaigeumient des pauvres et à.antres mages pieux.. Elle Veut',
si faitmn u ceeinions, soient, respectées, que #. lCon-
rite "de' satran,'te ous Alexandi-e III exconmmunie toui ceux

1 qui iunposit desretevancessir lés'biens de i'Egli-e, ir iî's"Ile
i que fin îl oit, et la äióniej ein öst'iflige pour le uimiiee
t dél~ji* rléinui- t, pJr Bei-dit XTe par Urbin VI

ienus eore qitre leois ec ésiastiqes exeïnptenat aussi î e
- tout iinloût, de toute.redevance les biens propres descleias,'c'est-
e a-dire, ceuix qu'il.ont'acqi par leur travail, leur indéatrie, ou
e à titre ilierita ge, d'achatde donation, etc.
1 Le Coicile" de' Trente déclare expressément que toutes, ces
l ainnunités snt *foidées u l'autorit'des'aits canons 'et sur

l'ordre établi par Di , inu. A'si, n'eil a'st' pas de cotu 'ne'
t im'rnoriale, qui puiasse prescrire ontare elles, car contr ele droit

divine il i'y a pas de coutume qui vaille. Ces coutumes, doat o
serait tente de se prévaloir contre le. droit ecclésiabtiiane ein pa-

. reille matière, sont appelées' par les Papes et les conciles des
t abit criants, des sources de corruption.
r Il y aurait iîifinimi-nt à dire et à écrire sur le sujet des immu-

ites ecclésiastiques; et nious n'avons guère pi, que -l'îfleuiî.r
en passant. Cierbi'ndtai,.qibiiiie' nuis i'ayons dit que peu de chose
là-dessus, ce 'peu saillih pouir,imontsrer diaw quelle voie danauereuse
nous somnines engages. '

M: le rédacieur (le l'Euézmnent s'est accroché à quelques
iiots de notre dernière'Revue pour nois. faire un ýeinblant de

reponse. Il veut dnaainer à croire que noirs le ettons su le némie
pied que M . de Broglie",de Falloir et de A l nbe-t et

u r sa chétive feuille comme ielî a choe dais
le genie du Correspondant. Il eût.imieux valu piour lui garider
le silence que de riposter, aussi ridiculement. . Quoiqu'il. soit vrai
aiue la décence exige qu'un 'ececlésia>tiquîe n 'écrive pas dans un
journal qui professe le catholicisme libéral du Correspondant,
parce que ce catholicis ine est uie corruption du vrai caîtholicisane,
cela n'autorise personne à conclure qu'un tel journal sait de la
force de cette Revue ni qu'il ait sa dignité, encore moiais• que
celui qui y pontifie puisse prétendre reseibler par quelque ien-
droit à ceux qui ont été jadis les pils pures gloires catIotiqies
de la France. Que le grand pontife de l'Evéncmeut relise notre
dernière Revue ; il verra que nous ie lui recoîmnaitsons pas les
mérites de M. Montalénbert, et. que son citholici-Ine libérial
n'est pas la .eule indécence qui nouas o jfsque dans la feuille
qu'il rédige. Nous avons parlé assez claireient p«ar qu'il colia-
prenne, Inalgré tout 'intérét quiiil a ne pa. conprenidre. Qu'il
s'aidé des.lunieres de son'vicaire, si hsomi en eat.

Parce que nous n'avns pai jugé nécessaire ni convenable de
nous occuper spéciaiement de. deux lçngiles colonnes qu'il a
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